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Indemnisation de l’arrêt maladie 
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L’ indemnisation de l ’arrêt  maladie

Le chapitre IX de la CCN prévoit les règles conventionnelles
d’indemnisation de l’arrêt maladie à la charge de l’employeur :

Les conditions à remplir par le salarié pour avoir le droit au maintien de 
salaire (article 1)

Les limites au maintien de salaire dès le 1er jour (article 1 alinéa 2)

Les modalités d’indemnisation (article 1 alinéa 3 et article 2)

G E S T I O N  D E S  A R R Ê T S  M A L A D I E

https://www.elisfa.fr/content/view/full/20751
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L’ indemnisation de l ’arrêt  maladie

Les conditions pour bénéficier du maintien de salaire

3 conditions cumulatives à remplir :

→ Justifier d’une ancienneté de 4 mois (à l’exception des salariés
du bas Rhin, du Haut Rhin et de la Moselle) ;

→ Justifier dans les 48 heures de cet arrêt de travail, par l’envoi
d’un arrêt de travail l’attestant ;

→ Pouvoir bénéficier des prestations en espèces de la sécurité
sociale.
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L’ indemnisation de l ’arrêt  maladie

L’obligation de maintien de salaire par l’employeur 

→ Du 1er jour au 90ème jour : 100 % du salaire net

→ Du 91ème au 180ème jour : 75% du salaire net

Le décompte des jours est calendaire, il inclut les samedis, dimanches et jours 
fériés



6

L’ indemnisation de l ’arrêt  maladie

Modalités d’indemnisation conventionnelles

Limite : l’indemnisation des périodes de maladie ou d’accident ne peut pas
dépasser, sur 12 mois glissants, la durée totale d’indemnisation prévue (90
jours à 100 % et 90 jours à 75 %).

• A chaque arrêt de travail, vérifier les droits du salarié en faisant le bilan
des droits à indemnisation dont il a bénéficié sur les 12 mois
précédents la date de début de l’arrêt de travail.

• Le décompte des jours est un décompte calendaire, aussi sont pris en
compte dans le calcul tous les jours d’arrêt de travail.

G E S T I O N  D E S  A R R Ê T S  M A L A D I E
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L’ indemnisation de l ’arrêt  maladie

Modalités d’indemnisation conventionnelles

Exemple : le salarié fournit un arrêt le 19 avril 2021. Il convient ici de remonter au
20 avril 2020 et faire le bilan de ses droits à indemnisation.

Si au cours des 12 mois précédents (20 avril 2020 – 19 avril 2021), le salarié a eu
plusieurs arrêts de travail, il est possible que le salarié ait épuisé son droit à
indemnisation à 100% et partiellement celui à 75% ou réciproquement.

Exemple : Une salariée est en arrêt maladie depuis le 15 mars 2021. Il convient
donc de remonter jusqu’au 16 mars 2020 pour vérifier ses droits à indemnisation
et ceux dont elle a déjà bénéficié du 16 mars 2020 au 15 mars 2021.

Si pendant cette période elle a par exemple eu 33 jours indemnisés à 100% du net
et 90 jours à 75% du net, alors pour l’arrêt du 15 mars 2021, elle pourra prétendre
à une indemnisation à hauteur de 57 jours à 100% (90 – 33), en revanche
l’indemnisation à hauteur de 75% du net est épuisée

G E S T I O N  D E S  A R R Ê T S  M A L A D I E
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L’ indemnisation de l ’arrêt  maladie

Application d’un délai de carence 

Principe : Le bénéfice du maintien du salaire dès le premier jour
d’absence pour maladie est limité à deux arrêts de travail sur les 12 mois
précédents tout nouvel arrêt.

→Application d’un délai de carence à compter du 3ème arrêt
maladie dès lors que deux arrêts maladie ont été indemnisés
dès le premier jour au cours des 12 derniers mois.

Exceptions :

• Arrêt de travail pour accident du travail,

• Arrêt de travail pour maladie professionnelle,

• Arrêt de travail d’une salariée dont l’état de grossesse est
médicalement constaté

• Arrêt de travail pour affection de longue durée définie par le
code de la sécurité sociale
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L’ indemnisation de l ’arrêt  maladie

Prenons un exemple ! 

Un salarié a un arrêt maladie du 5 au 10 juin 2021 pour maladie ordinaire. Il a
déjà eu un arrêt maladie du 11 au 21 janvier 2021 et un arrêt maladie du 15 au
24 septembre 2020. Ces deux arrêts maladie ont été indemnisés dès le 1er jour
par l’employeur.

→ Le 3ème arrêt maladie ne sera indemnisé qu’à compter du 4ème jour de
maladie.

Un salarié a un arrêt maladie du 5 au 10 juin pour accident du travail. Il a déjà
eu un arrêt maladie du 11 au 21 janvier 2021 et un arrêt maladie du 15 au 24
septembre 2020. Ces deux arrêts maladie ont été indemnisés dès le 1er jour
par l’employeur.

→ Le 3ème arrêt maladie sera indemnisé dès le 1er jour de maladie.
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L’ indemnisation de l ’arrêt  maladie

DROIT LOCAL - TEXTES APPLICABLES

Articles L. 1226-23 et L 1226-24 du code du travail

SALARIES CONCERNES

Tout titulaire d’un contrat de travail de droit privé qui exerce son activité professionnelle sur le territoire du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ou de la
Moselle. Peu importe le lieu du siège de l’employeur ou le domicile du salarié. C’est le lieu de travail du salarié qui est pris en compte.

Peu importe le type de contrat (CDD, CDI, temps partiel, saisonnier, temporaire, d’apprentissage etc….)

Article L. 1226-24 du code du travail: maintien sur une durée maximale de 6 semaines pour les commis commerciaux

Article L. 1226-23 du code du travail: Maintien du salaire à condition que l’absence soit d’une « durée relativement sans importance ». Texte
applicable aux salariés des centres sociaux

Pas de condition d’ancienneté

Durée de l’absence donnant lieu à maintien du salaire: en moyenne 15 jours/3 semaines admis (par absence). Appréciation par l’employeur.

Application au cas par cas, absence par absence, salarié par salarié. Pas de limite ni de nombre de jours par an, le compteur revient à zéro à
chaque absence.

En présence de dispositions conventionnelles: application de la disposition la plus favorable au salarié

CAUSE DE L’ABSENCE

Principale cause admise : l’arrêt maladie

Autres causes: garde d’un enfant malade, d’un conjoint malade, convocations

Preuve de l’absence: arrêt de travail du médecin

DETERMINATION DU SALAIRE MAINTENU

Maintien complet du salaire pendant toute la durée de l’absence (déduction faite des IJSS°..
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Les jours de congés enfant malade 
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Les jours enfant malade

Jours enfants malade

• Chapitre VI – article 4 de la convention collective

• 10 jours enfants maladie indemnisés sur une période de 12 mois
glissants

o L’enfant doit être âgé de moins de 16 ans

o Le salarié doit fournir un certificat médical

Exemple : un salarié demande un jour enfant malade le 15 juin 2021. Il a déjà
bénéficié, sur la période du 15 juin 2021 au 16 juin 2020, de 3 jours de congés
pour enfant malade, il peut prétendre à un 4ème jour qui sera indemnisé par
l’employeur.

https://www.elisfa.fr/content/download/32750/503667/file/10%20Chapitre%20VI%20-%20Cong%C3%A9s.pdf
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Les jours enfant malade

DROIT LOCAL

Texte applicable: article L. 1226-23 du code du travail

Absence pour « cause personnelle indépendante de la volonté du salarié »

Application au cas d’absence du salarié pour garder un enfant malade:

Pas de condition d’âge de l’enfant (il doit être mineur et à charge du salarié)

Maintien du salaire pendant toute la durée de l’absence

La jurisprudence a admis des absences de quelques jours (maximum 7 jours)

Obligation de fournir une attestation du médecin établissant la nécessité de la présence
du salarié parent auprès de l’enfant et le nombre de jours.

Comme pour l’arrêt maladie: pas de condition d’ancienneté, appréciation au cas par cas,
pas de nombre de jours fixés, pas de seuil par année.
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La complémentaire santé 
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La complémentaire santé 

Chapitre XII de la convention collective prévoit un régime de
complémentaire santé pour la branche :

→ Garanties minimales,

→ Taux de cotisation et sa répartition employeur – salarié,

→ Organismes recommandés

Spécificité liée au droit local
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La complémentaire santé 

Cas de dispense :

• Salarié peut être dispensé de l’affiliation au régime de mutuelle de
l’entreprise dans des cas prévus par la loi

• Dans ces cas : situation prévue dans l’arrêté du 26 mars 2012 et le
Décret 2015-1883 du 31 décembre 2015 – salarié affilié au régime local
visé

• Salarié peut demander à être dispensé de la complémentaire santé de
l’entreprise :

o Doit faire une demande de dispense écrite à son employeur

o Apporter un justificatif si nécessaire

Vous pouvez retrouver un modèle de demande de dispense ainsi que la fiche 
pratique « Contenu de  l’accord de branche » sur le site internet d’Elisfa. 

https://www.elisfa.fr/content/download/29579/450863/file/B_XII_DEMANDE_DE_DISPENSE_DADHESION_A_LA_COMPLEMENTAIRE_SANTE_COLLECTIVE_.docx
https://www.elisfa.fr/content/download/37576/660636/file/13_CONTENU_DE_L_ACCORD_DE_BRANCHE_0121.pdf
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Le préavis de départ du salarié en 
CDI 
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Le préavis  de départ  

Pour un salarié non cadre

• Chapitre III – article 7 de la convention collective

• En cas de démission : 1 mois

• En cas de licenciement :
o Moins de 2 ans d’ancienneté : 1 mois

o Au moins 2 ans d’ancienneté : 2 mois

Pour un salarié cadre

• Chapitre XI – article 4 de la convention collective

• Démission ou licenciement : 3 mois

https://www.elisfa.fr/content/download/32753/503721/file/07%20Chapitre%20III%20-%20Conditions%20etablissement...pdf
https://www.elisfa.fr/content/download/32758/503811/file/15%20Chapitre%20XI%20-%20Dispositions%20speciales%20pour%20les%20cadres.pdf
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Le préavis  de départ

DROIT LOCAL

TEXTES APPLICABLES : Articles L. 1234-15 et L. 1234-16 du code du travail

Textes applicables en cas de démission du salarié

DUREE DU PREAVIS

Article L. 1234-16: préavis de 6 semaines (42 jours calendaires) pour les salariés
commerciaux, les techniciens et les salariés ayant des fonctions d’encadrement

Article L. 1234-15: 15 jours calendaires pour tous les autre salariés (non visés dans
l’article L. 1234-16)

Pas de condition d’ancienneté, peu importe la catégorie professionnelle ou classification
de la convention collective. Prise en compte de l’emploi réellement exercé par le salarié.

En présence d’un préavis fixé dans la convention collective: application de la disposition la
plus favorable au salarié par la jurisprudence majoritaire: soit le texte qui fixe le préavis le
plus court en cas de démission.
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Merci de votre attention


